
















Conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie du Var
session plénière du 26 mars 2024

Déclaration liminaire

Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs,

Nous tenons aujourd'hui la première réunion de la troisième mandature de ce CDCA.

La désignation des membres de cette instance a été formellement publiée le  29 janvier
dernier, soit près de  6 mois après un premier appel à candidature et 3 mois après un
rappel de la direction de l'autonomie ;

Que doit-on en penser ?

Nous n'osons croire que les personnes âgées et les personnes en situation de handicap,
qui constituent plus de 35 % de la population varoise et près de la moitié  du budget du
département, ne suscitent pas ou peu d'intérêt !

Nous n'osons croire que le CDCA soit considéré comme une charge supplémentaire de
travail, plutôt qu'une instance de dialogue, d'information, de diagnostic et de propositions !

Beaucoup de temps a été perdu, à un point tel que la convention tripartite département-
État- CNSA sur l'habitat inclusif a été publiée fin février sans avoir fait l'objet d'une saisine
pour avis de notre Conseil !

N'aurait-il pas fallu, comme d'autres CDCA de la région l'ont fait, maintenir le CDCA en
fonction   jusqu'à  nomination  des  nouveaux  membres ?  Les  mandatés  CFDT  vous
demandent, madame la présidente, de bien vouloir examiner et inscrire cette possibilité
dans le règlement intérieur du CDCA.

Parlons maintenant des travaux à venir pour notre instance ;

A la CFDT nous avons pris  toute notre part  aux réflexions et propositions des 8 groupes
thématiques ; ils doivent être poursuivis et aboutir à leur concrétisation : habitat inclusif,
bientraitance  et  droits  fondamentaux,  refonte  des  services  d'aide  à  domicile,  insertion
scolaire  et  professionnelle  des  personnes  en  situation  de  handicap,  information,
personnes handicapées vieillissantes, etc.

Le CDCA doit en outre se saisir notamment des dossiers suivants :
- la déclinaison départementale du schéma régional de santé,
- le bilan et le projet de schéma départemental de l'autonomie,
-l'application  départementale  du  programme  régional  d'insertion  des  travailleurs
handicapés,
- la réforme du financement des services à domicile et des EHPAD,
- les projets d'investissement pour moderniser les ESMS du département, etc.
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Le projet de loi   « bien vieillir » arrive en fin de parcours législatif ;  A ce jour nous ne
connaissons  pas  encore  précisément  son  contenu  mais  nous  savons  qu'une
expérimentation  du service  public  départemental  de  l'autonomie  est  en  cours,  en  vue
d'une mise en service en 2025. Nos voisins maralpins se sont portés candidats et nous
souhaitons être informés de leurs travaux, pourquoi pas  lors d'un CDCA commun ?

Pour la CFDT,  le CDCA  doit fonctionner de manière à ce que les besoins des personnes
âgées et handicapées ainsi que les moyens pour les satisfaire soient pris en compte, tout
comme les préconisations des représentants des usagers.

Enfin et surtout, nous demandons à ce que le CDCA soit un véritable lieu de dialogue et
d'informations partagées en toute transparence, de diagnostic et de propositions dans des
délais corrects.

Ceci  serait  la traduction du respect  de la collectivité  envers les populations que nous
représentons.
Vous pouvez compter sur la détermination des mandatés CFDT.

Nous souhaitons bon travail à toutes et tous durant cette mandature.

Je vous remercie.
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Madame la Présidente, 

Mesdames et Messieurs les membres du CDCA 

Je suis à nouveau candidate au poste de vice-présidente chargée de la formaƟon PA du CDCA. 

 J’ai toujours la volonté d’animer ceƩe formaƟon, d’impulser des réflexions collecƟves sur les problèmes de 
société et les difficultés que rencontrent les retraités et des personnes âgées, en puisant au sein du CDCA et 
au-delà les nombreuses « pépites », en favorisant les échanges, en faisant des proposiƟons pour améliorer 
l’existant.  

C’est autour de ces objecƟfs qu’ont été menés les travaux de la formaƟon PA, certains conduits avec la 
formaƟon PH. Les groupes thémaƟques ont permis d’aborder bon nombre de sujets, avec les membres du 
CDCA mais pas que... et ont débouché sur des proposiƟons. Présentées au CDCA, elles ont été retenues, pour 
la plupart. 

C’est ceƩe méthode de travail que je compte poursuivre, avec vous, durant ces 3 prochaines années. Si vous 
m’accordez votre confiance bien sûr. 

J’entends aussi informer régulièrement les membres de la formaƟon PA et je serai votre relais si vous 
souhaitez partager des informaƟons.     

Je souhaite solliciter encore le Département et l’ARS pour présenter une prestaƟon, un service, une 
innovaƟon et ainsi favoriser l’informaƟon des membres de la formaƟon PA.  

Et je serai à l’écoute de vos proposiƟons. 

D’autres tâches d’importance nous aƩendent :  

 Le schéma autonomie du Département arrive à son terme et notre formaƟon souhaite être force de 
proposiƟon. 

 Le plan régional de santé doit se décliner dans le Var et le Directeur adjoint de l’ARS s’est engagé à 
consulter le CDCA. 

 Le vieillissement de la populaƟon va impacter fortement notre département. Les méƟers d’aide, 
d’accompagnement et de santé sont déjà fortement en tension et la situaƟon va s’aggraver, avec les 
conséquences que l’on sait sur les PA, les PH et les aidants. Il nous faudra aussi traiter ce dossier.  

 Et l’actualité, avec les problèmes de maltraitance. 

Je m’engage à mener les travaux en coopéraƟon avec la formaƟon PH : pour aborder les problèmes 
d’autonomie sous l’angle PA et PH, et contribuer ensemble à bâƟr une société toujours plus inclusive.  

Merci de votre confiance. 

 

ChrisƟane MARTEL (26 mars 2024) 

CDCA 26 mars 2024 

Candidature de ChrisƟane MARTEL (UNSA) à la Vice-Présidence de la formaƟon PA 



CDCA du mardi 26 mars 2024
Intervention Michel Fortuna candidature vice-présidence

Madame la Présidente,
Mesdames et messieurs les membres du CDCA,

Quelques mots pour expliciter le sens de cette candidature faite au nom du groupe des 9 des
retraité·es du Var : CFE-CGC, CFTC, CGT, FGR-FP, FO, FSU et LSR.

Nos organisations manifestaient ce matin Place de la Liberté pour la défense du Pouvoir
d’Achat des retraités, mais également pour l’amélioration de l’accès aux soins.

Je siège au CDCA du Var depuis son installation en octobre 2017, et ce CDCA est le 11ème

auquel je participe. J’y siège au titre des « représentants désignés parmi les autres
organisations syndicales siégeant au HCFEA (Haut Conseil de la Famille, de l’Enfance et de
l’Age) dans la formation spécialisée du champ de l’âge, au titre des organisations choisies par
le Président du Conseil Départemental en fonction de leur activité dans le département. »
Je représente la Fédération Syndicale Unitaire au CDCA.

Je me permets de rappeler que nos rapports avec le département n’ont pas toujours été
simples. Il suffit de se reporter aux différentes interventions que nous avons faites toutes ces
années au nom du groupe des 9 retraité·es.
Pour autant, nous avons participé à toutes les réunions du CDCA et des différentes
commissions et nous avons toujours essayé d’y apporter des contributions constructives
dans l’intérêt des retraité·es que nous représentons.

Je tiens à souligner que la nomination du nouveau Président du Conseil Départemental en
octobre 2022, et de la nouvelle Présidente du CDCA ont contribué à améliorer cette
situation.
Le 3 mai 2023, nous avons été reçus par le Vice-Président Monsieur ALBERTINI et le 28 juin
2023 nous avons également été reçus par Madame LEGRAIEN, Présidente du CDCA.
Nous avons pu exprimer nos préoccupations à la fois sur le fonctionnement du CDCA et sur
les problématiques départementales et nationales en vue d’améliorer la situations des
personnes concernées. Nous soulignons la qualité de nos échanges.

Dès la création des CDCA nous avons été nombreux à faire le constat qu’il s’agissait d’une
structure complexe. Certains l’ont qualifié d’usine à gaz…
Cependant notre objectif reste de faire en sorte que le CDCA puisse traiter du mieux possible
les questions de sa compétence et améliorer les réponses faites aux usagers.

Deux sujets ont marqué l’actualité dans les EHPAD et impacté notre propre activité.
1/ L’épisode du COVID avec les conséquences que l’on sait.
2/ Le livre de Victor CASTANET (Les Fossoyeurs) qui a mis en lumière les pratiques du
grand groupe privé ORPEA et leurs conséquences sur les résidents, mais aussi sur les
soignants, dont le dévouement et le professionnalisme est souvent loué.
Précisons qu’ORPEA n’est pas le seul groupe à avoir été épinglé pour ces pratiques.

Aujourd’hui, la loi relative au Bien vieillir, loi toujours promise mais toujours reculée, a été
examinée par le Sénat : constatons que le texte a été amputé de deux articles fixant des
contraintes financières et exigeant plus de transparence…



� L’un obligeait les EHPAD lucratifs à réserver jusqu’à 10% de leurs bénéfices à
améliorer la qualité de prise en charge des résidents.

Rappelons que notre département compte une proportion d’établissements privés lucratifs
bien supérieure à la moyenne nationale.

� L’autre contraignait les EHPAD à communiquer leur ratio salariés / résidents.
Rappelons aussi que nous revendiquons un ratio de 1 personnel pour 1 résident.
Ceci n’existe nulle part, mais le Danemark s’en approche.
La ministre du Travail, de la Santé et des Solidarités n’a pas exprimé son intention de rétablir
ces contraintes lors de la prochaine commission paritaire.
Elle ne s’est pas non plus exprimée sur le futur projet de loi Grand Age.

Le but des CDCA est de faciliter la co-construction des politiques publiques territoriales en
concertation avec les personnes et leurs proches, avec les représentants institutionnels
locaux et avec les professionnels du secteur de l’âge et du handicap.
Malgré les difficultés, faisons en sorte d’avancer ensemble pour améliorer la situation et les
réponses apportées aux usagers.


